
        
            
                
            
        

    
	Disparition et subversion du droit 

	 

	Ce document rassemble beaucoup de réflexions citoyennes tirées de « X ». Elles ont parfois été reformulée, commentées, complétées par l’auteur. Vous y reconnaîtrez sûrement vos propres pensées. C’est ce que l’on peut appeler de l’intelligence collective ! 

	 

	§1 Aux parlementaires : 

	Il serait préférable de vous retirer des deux chambres et de démissionner afin, au moins, de ne plus peser sur le budget de l'État.

	Tous les textes les plus importants sont lus en procédure accélérée et passent via l'article 49.3. 

	[image: Image]Votre présence est donc inutile.

	Arrêtez ce simulacre, les termes à portée constitutionnelle "par le peuple, pour le peuple" n'ont plus de signification à vos yeux, si tant est qu'ils en aient eu un jour pour les élus de la République.

	Puis les français préféreraient savoir que la religion républicaine se pratique en loges occultes et que les textes les plus mortifères sortent de ces lieux obscurs et haineux.

	Il n'y a pas besoin de corps superposés afin de faire illusion démocratique. 

	Trop coûteux à tous les points de vue.

	Faites donc la "lumière", qu'on en finisse.

	À l'exception de manifestations et d'applaudissements en plein hémicycle à la gloire de régimes génocidaires, vous ne faites plus rien d'autre.

	Charles de Courson : « Il n'y a plus de Parlement. Le 49-3 a été déclenché alors que nous n'avons même pas commencé la discussion générale » Le budget de l’Assemblée nationale s’élève à environ 1 million € par député, à quoi bon ?

	Commentaires :

	Ce sont tous des lâches La destitution et les motions auraient dû faire sauter Macron depuis longtemps.

	A quoi bon voter ? Plus personne ne nous représente, l'AN c'est la cour des miracles ! Il a raison, il faut suspendre les salaires des députés tant que l'État fait des 49.3....

	En même temps mettez-vous à la place des députés et des sénateurs.

	Avec Macron ils n’ont plus rien à faire vu que tout passe en 49.3

	Du coup ils se font ch... Alors ils se droguent, ils violent et ils détournent de l’argent public.  La France est vraiment devenue un pays de m…

	Béatrice Rosen : Ils ont "emmerdé" 68 millions de gens avec des tests covid réguliers pendant 2 ans mais ils n'arrivent pas à imposer des tests pour stupéfiants à [image: Image]quelques centaines d'élus qui votent nos lois (et donc doivent être en pleine possession de leurs moyens et non soumis à des pressions/chantages) ?

	François Couilbault : Des tests pour recherche de stupéfiants mais également des tests d'alcoolémie mais là cela concernerait des dizaines de parlementaires et ils s'y opposent fermement.

	Une dictature, c'est très simple, c'est un homme seul qui décide de tout, sans débat possible et des moutons grassement entretenus qui obéissent en silence. Sommes-nous toujours en démocratie ou allez vous ouvrir les yeux ?

	 

	[image: Image]§2 Je me demande pourquoi l’assemblée nationale n’est pas définitivement dissoute , elle ne sert à rien !… Pareil pour le sénat !…. Le gouvernement vient d'utiliser le 49.3 pour la 18ème fois. Cet article lui permet de passer en force sans le vote des députés. Ici sur le budget de la sécurité sociale. En juin, le Conseil de l'EU s'inquiétait de ce dispositif au regard de la séparation des pouvoirs.

	Un parlement qui ne vote plus les lois, des textes qui sont validés par "décret du gouvernement", cela a un nom en bon français: la dictature. Et le conseil constitutionnel, composé de complices collabos de Macron se tait bien évidemment. 19e édition du 49.3 de Macron. À partir de combien de 49-3 de suite pourra-t-on officiellement dire qu'on est en dictature, selon vous? 20? 40? 60? Quand ils l'annonceront à la TV?

	Toujours aucune motion de censure passée alors qu'officiellement le gouvernement n'a pas la majorité à l'assemblée ! Les français se font continuellement avoir sur absolument tous les sujets. Voter ne sert plus à rien.

	La député insoumis, Caroline Fiat, obligée de s'interrompre lors de son discours à l'Assemblée pour demander au Premier ministre, Elisabeth Borne d'arrêter de vapoter dans l'hémicycle. « Ici on écrit la loi, on n'est pas au-dessus des lois. »

	1er décembre 2023, E. Borne annonce son 20ème 49-3. Il n’y a que 10 députés présents ! Ne pourrait-on pas imposer une retenue sur salaire pour absentéisme ? Si j'ai bien compris, le 49.3 a été écrit pour trancher lorsque le gouvernement veut passer une loi avec le soutien de la population mais que le parlement bloque. Or, là, depuis 20 fois, c'est exactement l'inverse, puisque le parlement exprime la volonté de la population et que le gouvernement veut passer en force contre. Et personne ne dit rien ni ne fait rien au parlement après ce mésusage des institutions ? Les oppositions ne sont pas à la hauteur1.

	16 décembre 2023. L'assemblée Nationale n'est composée que de ventres mous. Ils ne représentent plus qu'eux-mêmes, les Français ils s'en balancent. Et dire que nous avons cru que Macron et Darmanin avaient pris un coup de semonce avec le "rejet" de la loi immigration. Mais ce n’était que diversion et chacun a joué son rôle. Cela a été voulu ! Tout dans ce gouvernement n'est que manipulation. En fait, Elisabeth Borne et Macron suffisent pour gouverner ce pays, alors pourquoi payer des centaines de personnes pour faire de la figuration ? [image: Image]Les députés ne sont là que pour la gamelle. Leur principal souci est de se faire réélire.

	 

	§3 Le procès d’Eric Dupond-Moretti est symptomatique de la subversion actuelle du droit.

	Eric de Montgolfier : "Trop c'est trop ! Eric Dupond-Moretti a trop bien pris la mesure de ses responsabilités. Il a parfaitement compris l’usage qu’il pouvait faire de ses actuelles fonctions. C’est même le grand danger. La raison pour laquelle mes collègues magistrats doivent aujourd’hui se lever et dire non. 

	Aujourd’hui, le ministre de la Justice se moque de nous. Mais avec Eric Dupond-Moretti, il y a plus grave encore que ces attaques contre le corporatisme des magistrats, ce sont ses conflits d’intérêt. Je crois aujourd’hui que la politique est une forme de mensonge. Eric Dupond-Moretti en a pris toute la mesure.

	[image: Image]Comment peut-il s’en prendre au Parquet national financier dans un dossier où il était lui-même partie prenante avant d’être nommé ministre ? Si quelqu’un devait s’abstenir de toute intervention, je dis bien de toute, c’est lui. 

	Or en attaquant le PNF, jusqu’au micro de l’Assemblée nationale, en lançant des poursuites disciplinaires folles contre trois magistrats de ce parquet, désignés nommément dans un communiqué, Eric Dupond-Moretti franchit toutes les limites. J’y vois le signe d’une République bien étriquée.

	Il faut bien constater que l’actuel président de la République n’a pas un attachement très développé à la justice. On l’a vu recevoir directement et sans se cacher des candidats au poste de procureur, comme si les magistrats étaient des fonctionnaires comme les autres et que le président voulait montrer qu’il en était le chef.

	Quelle hérésie de confondre garant de l’indépendance et chef. Un des dangers pour la démocratie aujourd’hui, c’est le comportement des politiques.

	Je sais bien qu’il est tellement difficile dans le système actuel de nomination via le politique d’arriver à des hauts postes dans la magistrature juste par rectitude professionnelle ! J’imagine que certains peuvent être inquiets à l’idée qu’on leur rappelle certains épisodes de leur carrière. D’autres sont dans l’attente d’une nomination future qu’ils ne veulent pas compromettre. Ou d’un de ces beaux rubans rouges ou bleus qui iront garnir leur cercueil...

	La Justice peut ne pas faire le poids devant la « bête noire », comme se surnomme lui-même Dupond-Moretti. Dans le monde actuel, où ils se taisent par définition, les juges n’ont pas la parole et ne sont pas populaires. Ce qui est préoccupant aussi, c’est la rétrogradation dans le rang protocolaire du ministère de la Justice, loin derrière celui de l’Intérieur. L’ordre naturel devrait quand même être l’inverse... 

	Là encore, cela en dit long aussi sur l’état d’esprit du président de la République. Je crois que son passage dans les banques lui a appris depuis longtemps à quel point « affaires » et « justice » ne faisaient pas toujours bon ménage. De moins en moins d’ailleurs.

	J’ai en tête une phrase d’Henry Chéron, un avocat qui a été sous la IIIe République, fin 1930, un éphémère ministre de la Justice. Dans une circulaire adressée aux parquets, il avait écrit que le procureur « se décide en fonction de sa seule conscience ». C’est magnifique. J’ai toujours considéré que c’était notre devoir. 

	Mais il est difficile de n’agir qu’en fonction de sa seule conscience, sans se soucier de sa carrière, de son avancement et de ses rubans... Il n’existe pas de système assez fort pour empêcher un lâche de se coucher. J’ai malheureusement vu beaucoup de magistrats se coucher. C’est désespérant. 

	Notre premier devoir, notre unique devoir, devrait être ce que l’on doit à la Nation et à la Justice."

	 

	§4 Dans ces conditions, il est très important de surveiller les lois que ce gouvernement tente de faire passer, comme la loi contre les médecines douce qui prévoie des sanctions terribles contre ceux qui décourageraient un traitement. Cela pourrait s’appliquer au dé-recommandations covid comme suit.

	Je vais vous donner un exemple de ce que la nouvelle loi sur les sectes machin chose réprime. Soit. Dans une écoute téléphonique, une personne ci discute avec un ami et lui dit : ne te fais pas vacciner contre le Covid bla bla . Personnalité un peu médiatique, il reçoit des appels d’amis, d’amis qui lui demandent son avis, lequel ne varie pas . Il leur dit : c’est un vaccin expérimental’ dangereux enfin tout ce qu’on sait 

	Conversation privée mais …. Alors que la procédure n’a rien à voir avec ça , c’est 1 mn d’écoutes sur un dossier qui en contient bien une cinquantaine d’heures, le juge s’arrête dessus pendant 25 mn et lui pose plein de questions / au nom de quoi se permet il ? A t’il seulement conscience de ce qu’il dit ? A t’il conscience que ça peut être de l’abus de faiblesse ?

	[image: Image]Alors non, ici ça ne l’est pas. Mais demain avec la loi, ce type de conseils certes privés  mais répétés mais qui se retrouvent dans une procédure d’instruction pourront ils être pénalement sanctionnés ?

	C'est plutôt pour éviter les guérisseurs qui vendent des poudres contre le cancers et empêchent les gens de voir un vrai médecin. C'est vrai qu'une dérive peut aller dans le sens évoquer.

	Le projet de loi étudié au Sénat sur les dérives sectaires dont ferait partie le fait de dire que l’on refuse un traitement, est juste immonde. 

	C’est une nouvelle atteinte à nos libertés fondamentales et notamment celle du consentement libre et éclairé: le but inavoué est de faire taire toute critique ou contestation comme pendant le covid. Ce régime autoritaire veut désormais légaliser son autoritarisme. 

	Encore une loi qui s’interprète. Lorsqu'une loi n'est pas claire, elle doit être caduque et inapplicable.

	- La définition de la sujétion psychologique ou physique est vague, ce qui pourrait conduire à une interprétation subjective et à des abus de pouvoir.

	- Ne distingue pas clairement entre les dérives sectaires et autres formes de manipulation (publicité, marketing, politique, médias).

	- Impact négatif sur la liberté d'expression et d'association, en interdisant certaines pratiques qui sont considérées comme sectaires (meeting, manifestation).

	Bref. De l'amateurisme et/ou une volonté de psychiatriser et stigmatiser des opposants, instiller la peur et museler le peuple.

	Ne trouvez vous pas que ce projet de loi inique sent la fenêtre d'Overton ? Ils reculeront… contre l'adoption d'une version édulcorée qui apparaîtra acceptable alors qu'elle aurait été immangeable également si présentée directement.

	A la limite, tout traitement déclaré " bon" par l'OMS ne pourra donc plus être refusé par l'individu, même si vous n'en avez pas besoin : le texte déroule le tapis rouge au projet de Gates et Schwab : injecter régulièrement des vaccins aux populations pour en contrôler le nombre au gré de leur envie. Tout se jouera sur ce qu'ils décrivent comme étant une dérive sectaire, si être "complotiste" est une dérive sectaire, alors ça va faire beaucoup de personnes à mettre en prison, c'est juste inapplicable.

	Xavier Bazin : A propos de l'article 4 "scélérat" du texte Darmanin sur les "dérives sectaires", dont le vrai but est d'empêcher toute critique sur Internet des dérives de la "médecine big pharma"...

	 

	Eh bien le Conseil d'État, dans son avis officiel, avait manifesté sa totale réprobation :

	"Le Conseil d’État estime toutefois que ni la nécessité, ni la proportionnalité de ces nouvelles incriminations ne sont avérées."

	"Le Conseil d’État rappelle que lorsque les faits incriminés résultent d’un discours général et impersonnel, par exemple tenus sur un blog ou un réseau social (...) il convient de garantir un équilibre entre ces droits constitutionnels, afin, notamment, de ne pas remettre en cause, par une incrimination de contestations de l’état actuel des pratiques thérapeutiques, la liberté des débats scientifiques et le rôle des lanceurs d’alerte. 

	Il estime qu’en tant qu’elles viseraient à empêcher la promotion de pratiques de soins dites « non conventionnelles » dans la presse, sur internet et les réseaux sociaux, de telles dispositions constituent une atteinte portée à l'exercice de la liberté d'expression, protégée par l'article 11 de la Déclaration de 1789. (...)

	Il souligne que la Cour européenne des droits de l’Homme déduit également de l’article 10 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales la liberté d’accepter ou de refuser un traitement médical spécifique, ou de choisir un autre type de traitement, qui est essentielle à la maîtrise de son propre destin et à l’autonomie personnelle, en l’absence de pressions inappropriées.

	Alors même que la légitimité de l’objectif poursuivi par le projet de loi est incontestable, le Conseil d’État constate qu’il ne lui a pas été loisible, dans le délai imparti pour l’examen du texte, d’élaborer une rédaction tenant compte de ces critiques. Il propose donc de ne pas retenir les dispositions en cause.

	Madame  brigitte Liso comprend-elle vraiment le projet de loi qu'elle soutient  ?

	Selon ce texte si un scientifique/médecin découvre qu'un vaccin (par exemple) peut entrainer des effets secondaires très graves et le dénonce en invitant les gens à s'abstenir de le prendre face au danger, alors que les autorités disent que ce vaccin est sans danger (par exemple Mr. Aurélien Rousseau qui serait donc un charlatan). Alors ministre de la Santé, affirmant "qu'il n'y a pas d'effets secondaires"),  alors ce scientifique/médecin est passible d'un an d'emprisonnement et 15 000€ d'amendes 

	Madame Brigitte Liso. Vous devriez bien relire ce texte que vous défendez. Ce que vous annoncez est faux car vous censurez la parole scientifique. 

	 

	La critique constructive et la remise en question des informations sont des aspects essentiels du processus scientifique. [image: Image]

	Le 13 février, très tard, l’article 4 a été rejeté par l’Assemblée. Le 14 la secrétaire d’État à la citoyenneté annonce qu’ils vont le récrire pour qu’il soit voté ! Donc, en résumé, un article d'un texte de loi est rejeté, mais on ressert la soupe quelques heures plus tard. Voilà, rejeté par le Sénat, par le Conseil constitutionnel, remis par un député, pas voté, et on va le réécrire pour qu'il soit voté, sinon 49,3 je suppose ? Ils votent cet article prétextant la santé des gens, mais quand il s'agit de faire injecter des produits expérimentaux, de créer des conditions de précarités toujours plus grandes, bizarrement la santé passent au second plan. Si finalement ils arrivent à le faire passer, cela prouvera une fois pour toute que nous ne sommes plus en démocratie. 

	Mais c’est quoi ce délire ?!!! On revote combien de fois ? On a le droit de refaire voter les députés plusieurs fois jusqu’à ce que la loi passe ?  Définition de La démocratie stalinienne de la macronie : si le vote ne me convient pas je fais re-voter jusqu’à l’adoption, et j’utilise le 49.3 autant que je veux pour passer mes lois rejetées par les élus du peuple. Quand j'étais petit et que je ne mangeais pas ce que ma mère me servait à midi, elle me le resservait à tous les repas, jusqu'à ce que je finisse par manger. L'assemblage nationale, c'est la même chose, on te ressert la même chose, jusqu'à ce que tu finisses par l'avaler. Mais il y a un précédent : ils tentent de nous faire comme avec le traité de Lisbonne parce qu'au référendum de 2005 les français avaient "mal voté".

	Résultat attendu, ils ont fait passer l’article 4. De plus, c'est officiel. C’est une loi anti Raoult. Véran traite en direct dans le parlement Raoult de gourou de secte. Ils se sont trahis. Le masque de Véran et de ses amis tombe. C'est ça qu'ils cherchaient depuis le début. Personne ne parlait de Raoult, c'est eux qui l'introduisent dans les débats. Museler. La seule chose qu'ils savent faire. Grâce à M. Véran qui révèle le pot aux roses sur cet article 4, on comprend qu'il servira à sa vendetta personnelle contre Didier Raoult et qu'en fait ça n'a rien à voir avec les dérives sectaires2. Un pays entier pourrait désormais être censuré, des lanceurs d'alertes pourront être mis en prison, des victimes d'effets indésirables aussi, les médecines complémentaires seront en danger parce que ce gouvernement voulait un arsenal législatif spécifique au Pr. Raoult.Il a été très mal avisé de citer nommément le Pr. Raoult, hier. C'était vraiment faute à ne pas commettre3 ! Et moi qui ai naïvement cru que ce texte visait Thierry Casanovas ! Non, non. Ils sont dans une logique totalitaire jusqu’au cou, incapables de reconnaître leurs torts, refusant la vérité scientifique. Elle est pourtant avec des milliers d’études favorable à Raoult. L’inversion accusatoire chez Veran c’est à vomir. 

	[image: Image]Et dire que ce type s’était permis de dire à Raoult que le virus covid ne mutait pas ! Ce qui est complètement faux et démontre que Véran est incompétent. D’ailleurs, il n’a pas arrêté de mentir pendant toute la période covid et attention, je dis mentir et non se tromper. Si vraiment il s‘était trompé, il aurait se ensuite le reconnaitre et rectifier, ce qu’il n’a pas fait. C’est délibéré. Déjà, comment accepter qu'un petit radiologue (Veran) totalement inconnu dans sa profession avant d'entrer en politique, n'ayant pratiquement rien publié de sa vie, puisse se permettre de critiquer l'infectiologue classé numéro 1 au monde, par ses pairs ? Il est comme tous ces médecins qui ont exercé très peu de temps auprès de leurs malades, ils ont préféré avoir des électeurs que des patients4.

	C’est idéologique, ils sont imbus d’une certitude incontestable, ils croient posséder la vérité et être en droit de museler ceux qui ont un avis différent. On ne voit cela que dans certains régimes politiques.

	Alors pour tous ceux qui, comme les enfants croient au père Noël, croient que nous sommes en démocratie « quand même » en France, il faut se réveiller et le dire posément à haute voix : nous sommes dans un régime totalitaire. Ce n’est pas une insulte, ni un jugement, c’est juste une observation. C’est difficile à accepter sur le moment, ensuite cela passe ! Par définition, dans un régiment totalitaire, il y a toujours une subversion du droit5. 

	Le grand mérite de cette affaire, c’est la mise en lumière de la corruption, ils se montrent tels qu’ils sont, cela devient si gros, si énorme que tout le monde peut le voir. 

	Un bémol cependant. Toutefois, nous pouvons tout de même être passablement rassuré, le texte a été nettement édulcoré6. 

	1) le nouvel article 4 voté précise que la « provocation » à s’abstenir de suivre un traitement doit avoir été faite « au moyen de pressions ou de manœuvres réitérées de toute personne atteinte d’une pathologie » et précise dans un alinéa que le délit n’est pas constitué si ladite provocation « s’accompagne d’une information claire et complète quant aux conséquences pour la santé et que les conditions dans lesquelles cette provocation a été faite ne remettent pas en cause la volonté libre et éclairée de la personne« . Donc ici la loi porte sur une omission d’une information éclairée, c’est une loi pour « ce qu’il n’a pas fait ». Jusqu’à maintenant, la seule loi en France qui permet de condamner quelqu’un pour ce qu’il n’a pas fait est celle concernant la « non assistance à personne en danger », loi qui a été instaurée par Vichy sous la pression de l’occupant pour condamner les civils qui ne portaient pas aide à un ou des soldats de l’armée d’occupation blessés à la suite d’une « opération spéciale » de la résistance.

	« Art. 223-1-2. – Est punie d’un an d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende la provocation au moyen de pressions ou de manœuvres réitérées de toute personne atteinte d’une pathologie à abandonner ou à s’abstenir de suivre un traitement médical thérapeutique ou prophylactique, lorsque cet abandon ou cette abstention est présenté comme bénéfique pour la santé des personnes visées alors qu’il est, en l’état des connaissances médicales, manifestement susceptible d’entraîner pour elle, compte tenu de la pathologie dont elles sont atteintes, des conséquences particulièrement graves pour sa santé physique ou psychique. »

	 » Lorsque la provocation s’accompagne d’une information claire et complète quant aux conséquences pour la santé et que les conditions dans lesquelles cette provocation a été faite ne remettent pas en cause la volonté libre et éclairée de la personne, les délits définis au présent article ne sont pas constitués. »

	On aurait aimé que ce rappel du consentement libre et éclairé ait été appliqué au vaccin covid 19 en 2020, ce qui n’a pas été le cas sous la pression de …  de… Olivier Véran !

	2) Le dernier alinéa écarte les lanceurs d’alerte : » L’information signalée ou divulguée par le lanceur d’alerte dans les conditions prévues à l’article 6 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique ne constitue pas une provocation au sens du présent article. »

	Ouf ! voilà sauvés Alexandra Henrion-Caude, Christian Perrone, Laurent Toubiana etc. On remarquera que ces deux passages peuvent rétrospectivement être retournés contre Olivier Veran lui-même, car « l’information claire et complète quant aux conséquences pour la santé » a précisément été l’objet des interventions d’ Alexandra Henrion-Caude, de Christian Perrone, de Laurent Toubiana etc. De même la lutte contre la corruption » menée par les lanceurs d’alerte ne méritait pas qu’on les traite avec tous le mépris de Véran. Donc, l’affaire n’est pas close et la haine du gouvernement contre les « antivax » ne doit pas être oubliée. Il peut toujours trafiquer le droit à son avantage.

	Rappel de la définition de dérive sectaire en matière de santé : "La dérive thérapeutique devient sectaire lorsqu’elle essaie de faire adhérer le patient à une croyance, à un nouveau mode de pensée. Prétextant l’inutilité des traitements conventionnels, le pseudo-praticien va demander au patient d’avoir toute confiance en lui car lui seul peut proposer la méthode « miracle » apte à le guérir.  .... Le gourou thérapeutique ... se présente comme le détenteur d’une vérité."

	Mais depuis 2020, nous sommes en plein dans la croyance non-étayée par la science. « Les vaccins sûr et efficaces » de Véran. Et avec ça, il y a pléthore d’andouilles qui continuent à psalmodier « je crois en la science » sans se rendre compte qu’ils récitent le bréviaire de l’idéologie au pouvoir. Ils ne savent même pas ce qu’est la science, comment elle procès, quelles sont ses limites et ce que veut dire valider par des essais cliniques un vaccin. La médecine basée sur le poids de la force probante versions 2021-22 ? Laissez-moi rire : prenez du doliprane et restez chez vous, les masques ne servent à rien, les masques sauvent des vies,  le vacx à ARNm réduisent la contamination à 95%, ils sont  nécessaires et sûrs pour le foetus chez la femme , pour les immunodeprimés...  tout ça répété à l'envi H24 7/7 sur les media mainstream.

	Si une secte parvenait un jour au pouvoir, elle créerait un ministère pour lutter contre les sectes et comble du comble, : en prétendant lutter contre les dérives sectaires, elle lutterait en fait contre ceux qui la dénonce, bref, contre ceux qui disent ce que je viens de dire. Alexis Haupt.

	§5 Venons maintenant au plus important, comment le droit national souverain risque d’être balayé par les instances de l’OMS7 au travers du traité sur les pandémies. Nous arrivons bientôt à une bifurcation historique de nos sociétés. Cela aura lieu entre le 27 mai et le 1er juin prochain à Genève. C'est un coup d'état mondial, je pèse mes mots, préparé de longue date qui affectera les 194 états signataires de l'OMS qui seront appelés à voter sur le Traité pandémique mondial et qui devront ensuite appliquer les Règlements sanitaires internationaux RSI (IHR) dans les 12 mois subséquents.

	Ces accords seront juridiquement contraignants. L'OMS aura le pouvoir de déclarer des Pandémies à sa seule discrétion. Elle aura tout pouvoir pour dicter aux états les mesures à prendre, les confinements à faire, les vaccins à injecter, les discours à tenir et les propos à censurer, à judiciariser, les populations à interner ou à déplacer. Je le répète ses diktats seront contraignants, ce ne seront pas des suggestions.

	[image: Image]L'OMS s'érige en détentrice unique de la science et toute critique sera de la désinformation, sujette à censure et passible de sanctions. 

	Comme l'OMS est une émanation de l'ONU et qu'elle opère sous les principes de l'idéologie du One Health8, la santé a été élargie pour inclure la santé animale (sauvage et domestique), la santé de l'environnement (air, eau, terre, forestier, agricole) et la santé humaine (incluant transport, travail, industrie, hygiène de vie), le tout ne faisant qu'un.

	Aucun mécanisme de consultation n'est prévu, aucun contre pouvoir n'est au programme, aucune durée n'est inscrite, le respect des droits humains et de la dignité des personnes a été biffé du document actuel. Gardons aussi à l'esprit que personne à l’ONU ni à l'OMS n'est élu. Ils sont tous nommés sans transparence et sans consultation citoyenne. Nous n'y avons aucune représentation ni droit de parole ni de procédure d'appel des décisions. Il n'y a pas de bouton d'arrêt. Ils utilisent le droit pour suspendre l'État de droit. Une astucieuse perversion.

	Il est remarquable que ce sujet et totalement absent des médias traditionnels, que nos politiciens n'en discutent même pas, ne nous en parlent pas, que nous n'avons pas été consultés en tant que peuple souverain et qu'il n'y a aucun plan pour nous impliquer dans le processus. La 77ème Assemblée annuelle de l'OMS signera le début d'une ère où ne subsistera que l'exuvie de nos républiques constitutionnelles vidées de leur substance, simples courroies de transmission des ordres venus de haut, tenants d'un pouvoir légitimé par des élections arrangées, bras armé contre les manants en cas de protestations.

	Je relaie ce texte à mon député fédéral, M. Joël Lightbound, @JoelLightbound,  pour lui signifier ma ferme opposition à ce projet et exiger que la question soit soulevée et discutée en profondeur à Ottawa. Je vous suggère de faire la même chose de votre côté, afin qu'ils sachent que nous les voyons agir, que nous comptons sur eux pour nous représenter au lieu de représenter leur parti politique et qu'il est grand temps que ce sujet crucial soit discuté publiquement en complète transparence. Merci.

	§6 Les règles législatives et constitutionnelles ont été bafouées tant de fois sous Macron que cela rejette dans le néant tous ceux qui nous les ont enseignées à Sciences Po, qui péroraient sous Giscard sur la puissance du Droit français et qui, une fois au pied du mur, n'ont jamais rien dit9. Sciences Po en 1976, c'était le top du top. En droit administratif Fabius futur premier ministre criminel et constitutionnaliste à géométrie non-euclidienne, en économie, Jean Yves Haberer qui a été condamné en appel pour les comptes frauduleux du Crédit Lyonnais, et Jean Claude Casanova, directeur de la  Fondation, condamné pour  magouilles diverses. Oui vraiment, nous aurons eu, comme professeurs, la crème de l'Elite française10.

	*   *
          *

	 

	 

	 

	
Notes

		[←1]
	 Silvano Trotta  https://x.com/Beatrice_Rosen/status/1730609775321178345?s=20




	[←2]
	 https://x.com/verity_france/status/1758111603717763124?s=20




	[←3]
	 https://x.com/anne_deplace/status/1758059528082305432?s=20




	[←4]
	 https://x.com/silvano_trotta/status/1758075543168192950?s=20




	[←5]
	 Cf. La leçon avec ce même titre sur le site Philosophie et spiritualité. 




	[←6]
	 Communiqué au sujet de la loi sur "la lutte contre les dérives sectaires" - BonSens.org




	[←7]
	 https://x.com/LobservateurLi2/status/1759980354478231693?s=20




	[←8]
	 One Health https://fr.m.wikipedia.org/wiki/One_Health
 




	[←9]
	 Christian Combaz.




	[←10]
	 https://x.com/TvlCampagnol/status/1760150076737896455?s=20
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Elisabeth Borne active le 49.3 pour la
22e fois, pour faire adopter 'ensemble
dubudget

La Premiére ministre a eu recours pour la deuxieme fois en une semaine a
Particle 49 alinéa 3 de la Constitution, ce samedi 16 décembre, pour faire

passer 'ensemble du projet de loi de finances 2024,
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LAssemblée nationale compte 577 députés, 2100
collaborateurs de députés a Paris et en
circonscriptions ainsi que des groupes politiques,
1225 fonctionnaires et contractuels dans les
services.

Le budget 2022 de I'Assemblée s'éleve a
608,73 M€

Et se répartit de la fagon suivante :

Il est en hausse par rapport au budget initial de 2021
qui prévoyait 562,62 M€ de dépenses.

La dotation de I'Etat se compose en 2022 de deux
parties. La dotation principale reste fixée a son niveau
de 2012, soit 517,89 M€, ce qui représente 0,13 % du
Budget général de 'Etat en 2020 et moins de 64
centimes d'euro par mois par Francais
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La motion de censure de la France Insoumise a été rejetée
dimanche, ce qui vaut adoption de la partie recettes.
Elisabeth Borne a aussitét déclenché un nouveau 49.3 pour
la partie dépenses du projet.

Guide : vous, le maire et la commune

LAssemblée nationale a rejeté dimanche, dans un hémicycle quasi-
désert, la motion de censure de La France insoumise déposée en
réplique au 49.3 déclenché par Elisabeth Borne sur la partie recettes du
budget de la Sécu.
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Article 4

Aprés Darticle 223-1-1 du code pénal, il est inséré un article 223-1-2 ainsi
rédigé :

« Art. 223-1-2. — Est punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros
d’amende la provocation & abandonner ou a s’abstenir de suivre un traitement
médical thérapeutique ou prophylactique, lorsque cet abandon ou cette abstention
est présenté comme bénéfique pour la santé des personnes visées alors qu’il est,
en D’état des connaissances médicales, manifestement susceptible d’entrainer
pour elles, compte tenu de la pathologie dont elles sont atteintes, des
conséquences graves pour leur santé physique ou psychique.

« Est punie des mémes peines la provocation a adopter des pratiques
présentées comme ayant une finalité thérapeutique ou prophylactique pour les
personnes visées alors qu’il est manifeste, en 1’état des connaissances médicales,
que ces pratiques les exposent a un risque immédiat de mort ou de blessures de
nature a entrainer une mutilation ou une infirmité permanente.

« Lorsque la provocation prévue aux deux premiers alinéas a été suivie
d’effet, les peines sont portées a trois ans d’emprisonnement et a 45 000 euros
d’amende.

« Lorsque ces délits sont commis par la voie de la presse écrite ou
audiovisuelle, les dispositions particuliéres des lois qui régissent ces matiéres
sont applicables en ce qui concerne la détermination des personnes
responsables. »
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ALERTE INFO
Elisabeth Borne déclenche un 18e 49.3 &
I'Assemblée pour le budget de la sécurité
sociale
L.bfmtv.com/h6J3
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DUPOND-MORETTI RELHXE LE DELIT EST ETFIBLI
MAIS IL N'Y A PAS D'ELEMENT "INTENTIONNEL"

Wow ! C'EST TRES COMPLIQUE
JE SAVRIS PAS A COMPRENDRE, LE DROIT.
QUE CETAIT ET Mol..
INTERDIT, Mo1 !
..JE NE SUIS
QU'AVOCAT ET
MINISTRE DE
LA JUSTICE !
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Elsabeth Bome. ALAN K

La motion de censure de la France Insoumise a été rejetée
dimanche, ce qui vaut adoption de la partie recettes.
Elisabeth Borne a aussitét déclenché un nouveau 49.3 pour
la partie dépenses du projet.

Guide : vous, le maire et la commune

LAssemblée nationale a rejeté dimanche, dans un hémicycle quasi-
désert, la motion de censure de La France insoumise déposée en
réplique au 49.3 déclenché par Elisabeth Borne sur la partie recettes du
budget de la Sécu.
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Ce gouvernement Francais
est en plein délire. Projet de
loi des dérives sectaires..... !
Nous ne pouvons cautionner
ce projet de loi qui
condamne un professionnel
de santé sur sa liberté de
prescrire. Ce projet de loi
vise aussi la personne
physique a ne plus étre
maitre de son corps.Des
atteintes assez graves de
privatisations de liberté en
France. 06:07





images/image-6.jpeg
ALAIN HOUPERT, sénateur de Céte-d’Or
ARTICLE 53 de la Constitution du 4 octobre 1958

« Les traités de paix, les traités de commerce, les
traités ou accords relatifs a l'organisation
internationale, ceux qui engagent les finances de
I'Etat, ceux qui modifient des dispositions de nature
législative, ceux qui sont relatifs a I'état des
personnes, ceux qui comportent cession, échange
ou adjonction de territoire, ne peuvent étre ratifiés
ou approuvés qu'en vertu d'une loi.

lls ne prennent effet qu'aprés avoir été ratifiés ou
approuveés.

Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de
territoire n'est valable sans le consentement des
populations intéressées. »





